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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

Liberté – Égalité – Fraternité 

 

La présente décision est susceptible d'un recours auprès du tribunal administratif 

de Toulon dans un délai de deux mois à compter de la dernière des formalités 

effectuées en vue de lui conférer caractère exécutoire. 

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique 

« Télérecours citoyens » accessible par le site www.telerecours.fr  

  
 

 

DÉCISION portant recours à un service de 

blanchisserie pour les cérémonies protocolaires et 

évènements  
 
 

Le Maire de Sainte-Maxime, 

 

VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 2122-18 à L. 

2122-20, L. 2122-22 et L. 2122-23, 

 

VU la délibération n° 20014 en date du 4 juin 2020 portant délégation permanente au 

Maire, 

 

CONSIDÉRANT que dans le cadre de l’organisation des réceptions protocolaires et 

évènements menés par la Ville de Sainte-Maxime, il est necessaire de d’avoir 

recours à un service de blanchisserie, 

DÉCIDE 

Article 1 : Un contrat a été établi avec l’entreprise FAHRENHEIT, 83120 SAINTE-MAXIME, 

 

Article 2 : La dépense correspondante de 99 HT sera financée par les crédits inscrits au 

budget du service du Cabinet du Maire de la Ville de Sainte-Maxime de l’exercice en cours. 

 

Article 3 : : La Directrice Générale des Services et la Cheffe du Service de Gestion 

Comptable de l’Esterel sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l’exécution de la 

présente décision, 

 

Article 4 : La présente décision est soumise aux mêmes règles que celles applicables aux 

délibérations du conseil municipal et sera inscrite au registre des délibérations et au recueil 

des actes administratifs de la commune. 

 

 

 

Certifié exécutoire par le Maire compte tenu des modalités suivantes :  

 

Retour Préfecture : 

 

Affichage ou notification ou publication RAA : 

  

 

Décision n°240236

Accusé de réception - Ministère de l'intérieur
083-218301158-20240207-240236H1-AR
Acte exécutoire
Transmis au représentant de l'Etat le 07/02/2024
Reçu par le représentant de l'Etat le 07/02/2024

Date de publication le 12/02/2024

http://www.telerecours.fr/


   

 

 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

Liberté – Égalité – Fraternité 

 

La présente décision est susceptible d'un recours auprès du tribunal administratif 

de Toulon dans un délai de deux mois à compter de la dernière des formalités 

effectuées en vue de lui conférer caractère exécutoire. 

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique 

« Télérecours citoyens » accessible par le site www.telerecours.fr  

P  
 

 

DÉCISION portant sur  

l’achat de fleurs dans le cadre des cérémonies 

protocolaires 
 

Le Maire de Sainte-Maxime, 

 

VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 2122-18 à L. 

2122-20, L. 2122-22 et L. 2122-23, 
 

VU la délibération n° 20014 en date du 4 juin 2020 portant délégation permanente au 

Maire, 
 

CONSIDÉRANT que dans le cadre de l’organisation des cérémonies menées par la 

Ville de Sainte-Maxime, il est nécessaire de procéder à l’achat de fleurs, 

DÉCIDE 

Article 1 : Un contrat a été établi avec l’entreprise SENTIFLORA, 83120 Sainte-Maxime, 

 

Article 2 : La dépense correspondante de 833.33 € HT sera financée par les crédits inscrits 

au budget du service du Cabinet du Maire de la Ville de Sainte-Maxime de l’exercice en 

cours, 

 

Article 3 : La Directrice Générale des Services et la Cheffe du Service de Gestion Comptable 

de l’Esterel sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l’exécution de la présente 

décision, 

 

Article 4 : La présente décision est soumise aux mêmes règles que celles applicables aux 

délibérations du conseil municipal et sera inscrite au registre des délibérations et au recueil 

des actes administratifs de la commune. 

 

 

 

 

 

Certifié exécutoire par le Maire compte tenu des modalités suivantes :  

 

Retour Préfecture : 

 

Affichage ou notification ou publication RAA : 

  

 

Décision n°240237

Accusé de réception - Ministère de l'intérieur
083-218301158-20240207-240237H1-AR
Acte exécutoire
Transmis au représentant de l'Etat le 07/02/2024
Reçu par le représentant de l'Etat le 07/02/2024

Date de publication le 12/02/2024

http://www.telerecours.fr/


   

 

 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

Liberté – Égalité – Fraternité 

 

La présente décision est susceptible d'un recours auprès du tribunal administratif 

de Toulon dans un délai de deux mois à compter de la dernière des formalités 

effectuées en vue de lui conférer caractère exécutoire. 

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique 

« Télérecours citoyens » accessible par le site www.telerecours.fr  

  
 

DÉCISION  

portant acquisition d’un code civil  

 
 
 

Le conseiller municipal délégué à la Culture 

 

VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 2122-18         

à L. 2122-20, L. 2122-22 et L. 2122-23, 

VU la délibération n° 20014 en date du 4 juin 2020 portant délégation permanente au 

Maire, 

VU l’arrêté n°200718 du 11 juin 2020 portant délégation à Monsieur Michel FACCIN, 

conseiller municipal, notamment dans les domaines des affaires culturelles, les archives et 

la documentation, 

 

CONSIDÉRANT que pour assurer leur mission dans les meilleures conditions possibles, les 

agents communaux ont besoin d’accéder à de la documentation et de l’information ; 

CONSIDÉRANT que l’acquisition d’un code civil présente des spécificités qui permettent de 

répondre à ce besoin ; 

DÉCIDE 

Article 1 : Un exemplaire de code civil édition DALLOZ doit être acheté auprès des Editions 

Fabrègue Duo, pour un montant HT de 63,00 €. 

 

Article 2 : La Directrice générale des Services et la Cheffe du Service de Gestion Comptable 

de l’Estérel sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l’exécution de la présente 

décision.  

 

Article 3 : La présente décision est soumise aux mêmes règles que celles applicables aux 

délibérations du conseil municipal et sera inscrite au registre des délibérations et au recueil 

des actes administratifs de la commune. 

 

 

 

Certifié exécutoire par le Maire compte tenu des modalités suivantes :  

 

Retour Préfecture : 

 

Affichage ou notification ou publication RAA : 

  

  

Décision n°240238

Accusé de réception - Ministère de l'intérieur
083-218301158-20240211-240238H1-AR
Acte exécutoire
Transmis au représentant de l'Etat le 11/02/2024
Reçu par le représentant de l'Etat le 11/02/2024

Date de publication le 12/02/2024

http://www.telerecours.fr/


   

 

 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

Liberté – Égalité – Fraternité 

 

La présente décision est susceptible d'un recours auprès du tribunal administratif de Toulon dans 

un délai de deux mois à compter de la dernière des formalités effectuées en vue de lui conférer 

caractère exécutoire. 

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » 

accessible par le site www.telerecours.fr  

  
 

 

DÉCISION PORTANT SUR IMPRESSIONS SUR SUPPORTS 

DE COMMUNICATION 
 

 

Le Conseiller Municipal Délégué à la Culture 

 

VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 2122-18 à L. 2122-20, 

L. 2122-22 et L. 2122-23, 

 

VU la délibération n° 20014 en date du 4 juin 2020 portant délégation permanente au Maire, 

 

VU l’arrêté n° 200718 du 11 juin 2020 portant délégation de signature à Michel FACCIN, Conseiller 

municipal, notamment dans les domaines de la Culture, 

 

CONSIDÉRANT qu’il y a lieu d’imprimer sur un présentoir publicitaire enroulable autoportant 

(Roll up format 84x 204 cm impression quadri recto sur PVC 350 grs) 

 

DÉCIDE 

Article 1 : Un contrat est conclu avec l’entreprise PF PRINT 
 

Article 2 : La dépense correspondante de 130 € hors taxes sera financée par les crédits inscrits au 

budget annexe du Carré de l’exercice en cours. 
 

Article 3 : La Directrice Générale des Services et la Cheffe du Service de Gestion Comptable de l’Esterel 

sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l’exécution de la présente décision, 

 
 

Article 4 : La présente décision est soumise aux mêmes règles que celles applicables aux délibérations 

du conseil municipal et sera inscrite au registre des délibérations et au recueil des actes administratifs 

de la commune. 
 

 
 

Certifié exécutoire par le Maire compte tenu des modalités suivantes :  

 

Retour Préfecture : 

 

Affichage ou notification ou publication RAA : 

  

 

Décision n°240239

Accusé de réception - Ministère de l'intérieur
083-218301158-20240211-240239H1-AR
Acte exécutoire
Transmis au représentant de l'Etat le 11/02/2024
Reçu par le représentant de l'Etat le 11/02/2024

Date de publication le 12/02/2024

http://www.telerecours.fr/


   

 

 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

Liberté – Égalité – Fraternité 

 

La présente décision est susceptible d'un recours auprès du tribunal administratif de Toulon dans 

un délai de deux mois à compter de la dernière des formalités effectuées en vue de lui conférer 

caractère exécutoire. 

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » 

accessible par le site www.telerecours.fr  

  
 

 

DÉCISION PORTANT SUR L’ABONNEMENT PACK E 

COMMERCE 2024 

 
 

Le Conseiller Municipal Délégué à la Culture 

 

VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 2122-18 à L. 2122-20, 

L. 2122-22 et L. 2122-23, 

 

VU la délibération n° 20014 en date du 4 juin 2020 portant délégation permanente au Maire, 

 

VU l’arrêté n° 200718 du 11 juin 2020 portant délégation de signature à Michel FACCIN, Conseiller 

municipal, notamment dans les domaines de la Culture, 

 

CONSIDÉRANT qu’il est nécessaire de souscrire un abonnement pour la prestation Pack E-

commerce pour l’année 2024. 

DÉCIDE 

Article 1 : Un contrat est conclu avec l’entreprise VERIFONE 
 

Article 2 : La dépense correspondante de 414 € hors taxes sera financée par les crédits inscrits au 

budget annexe du Carré de l’exercice en cours. 
 

Article 3 : La Directrice Générale des Services et la Cheffe du Service de Gestion Comptable de l’Esterel 

sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l’exécution de la présente décision, 

 
 

Article 4 : La présente décision est soumise aux mêmes règles que celles applicables aux délibérations 

du conseil municipal et sera inscrite au registre des délibérations et au recueil des actes administratifs 

de la commune. 
 

 
 

Certifié exécutoire par le Maire compte tenu des modalités suivantes :  

 

Retour Préfecture : 

 

Affichage ou notification ou publication RAA : 

  

 

Décision n°240240

Accusé de réception - Ministère de l'intérieur
083-218301158-20240211-240240H1-AR
Acte exécutoire
Transmis au représentant de l'Etat le 11/02/2024
Reçu par le représentant de l'Etat le 11/02/2024

Date de publication le 12/02/2024

http://www.telerecours.fr/


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE  
______________________ 

 
Liberté – Égalité – Fraternité 

 
 
 

 
DÉCISION PORTANT SUR L’ACHAT D’ETIQUETTE 
CODE BARRES SIMPLE POUR LA MEDIATHEQUE 

 
Le Conseiller Municipal Délégué à la Culture  
  
  
VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L.2122-21 et 
suivants ;  
 
VU l’arrêté n° 200718 du 11 juin 2020 portant délégation à Michel FACCIN Conseiller 
Municipal, notamment dans les domaines de la Culture,  
 
 
Considérant, la nécessité de répertorier et d’identifier chaque document destiné au prêt 
des usages de la Médiathèque. 
 

DÉCIDE 
 
Article 1 : un contrat est conclu avec EURE FILM – Les Bruyères du COUDRAY – BP n° 2 – 
27240 SYLVAINS LES MOULINS. 
 
Article 2 : La dépense correspondante de 91.94 Euros Hors Taxes sera financée par les 
crédits inscrits au budget annexe du Carré de l’exercice en cours.  
 
Article 3 : La Directrice Générale des Services et la Cheffe du Service de Gestion Comptable 
de l’Esterel sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l’exécution de la présente 
décision, 
 
Article 4 : La présente décision est soumise aux mêmes règles que celles applicables aux 
délibérations du conseil municipal et sera inscrite au registre des délibérations et au recueil 
des actes administratifs de la commune. 
 

  
   
   

  
Certifié exécutoire par le Maire compte tenu des modalités 
suivantes :   
Retour Préfecture :  
Affichage ou notification :   
Publication sous forme électronique :  
 

Décision n°240241

Accusé de réception - Ministère de l'intérieur
083-218301158-20240211-240241H1-AR
Acte exécutoire
Transmis au représentant de l'Etat le 11/02/2024
Reçu par le représentant de l'Etat le 11/02/2024

Date de publication le 12/02/2024



   

 

 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

Liberté – Égalité – Fraternité 

 

La présente décision est susceptible d'un recours auprès du tribunal administratif de Toulon dans 

un délai de deux mois à compter de la dernière des formalités effectuées en vue de lui conférer 

caractère exécutoire. 

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » 

accessible par le site www.telerecours.fr  

  
 

 

DÉCISION PORTANT SUR L’ACHAT DE PETITS MATERIELS 

DE SCENE  

 
 

Le Conseiller Municipal Délégué à la Culture 

 

VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 2122-18 à L. 2122-20, 

L. 2122-22 et L. 2122-23, 

 

VU la délibération n° 20014 en date du 4 juin 2020 portant délégation permanente au Maire, 

 

VU l’arrêté n° 200718 du 11 juin 2020 portant délégation de signature à Michel FACCIN, Conseiller 

municipal, notamment dans les domaines de la Culture, 

 

CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de prendre en charge l’achat de petits matériels scéniques (6 

Bonnette noire mousse et 6 Grilles de remplacement pour SM58 SHURE) 

DÉCIDE 

Article 1 : Un contrat est conclu avec l’entreprise PAN POT 
 

Article 2 : La dépense correspondante de 267 € hors taxes sera financée par les crédits inscrits au 

budget annexe du Carré de l’exercice en cours. 
 

Article 3 : La Directrice Générale des Services et la Cheffe du Service de Gestion Comptable de l’Esterel 

sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l’exécution de la présente décision, 

 
 

Article 4 : La présente décision est soumise aux mêmes règles que celles applicables aux délibérations 

du conseil municipal et sera inscrite au registre des délibérations et au recueil des actes administratifs 

de la commune. 
 

 
 

Certifié exécutoire par le Maire compte tenu des modalités suivantes :  

 

Retour Préfecture : 

 

Affichage ou notification ou publication RAA : 

  

 

Décision n°240242

Accusé de réception - Ministère de l'intérieur
083-218301158-20240211-240242H1-AR
Acte exécutoire
Transmis au représentant de l'Etat le 11/02/2024
Reçu par le représentant de l'Etat le 11/02/2024

Date de publication le 12/02/2024

http://www.telerecours.fr/


  RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

Liberté – Égalité – Fraternité 

 

 

 

La présente décision est susceptible d'un recours auprès du tribunal administratif de Toulon dans un délai de deux 
mois à compter de la dernière des formalités effectuées en vue de lui conférer caractère exécutoire. 

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site 

www.telercours.fr  

 

 

DECISION PORTANT CONCLUSION D’UNE 

CONVENTION D’HONORAIRE  

PROTECTION FONCTIONNELLE – AGENTS JACQUET, BERNARDINI, 
GRATION 

 

 

Le Maire de Sainte-Maxime,  

 
Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 2122-21 et 

suivants ;  

Vu la délibération n° 20014 en date du 4 juin 2020 portant délégation permanente au Maire, 

Vu les arrêtés n° 240159 - 240160 - 240161 en date du 26 janvier 2024 portant respectivement 

octroi de la protection fonctionnelle aux agents de Police Municipale JACQUET Perrine, GRATION 

Dalson et BERNARDINI Stéphane, pour insultes et violence. 

 

Considérant que la Commune doit la protection fonctionnelle à ses agents, lesquels ont sollicités 

Maître Jeoffrey BARTHELEMY, Avocat au barreau de Draguignan et demeurant 7 Places des Lices 

à Saint-Tropez 83990 

Considérant qu’il convient d’approuver la convention d’honoraires proposée par Maître Jeoffrey 

BARTHELEMY 

 

DÉCIDE 

Article 1 : D’approuver la convention d’honoraires ci-annexée, avec Maître Jeoffrey BARTHELEMY, 

Avocat au barreau de Draguignan, pour assurer la défense des agents municipaux JACQUET 

Perrine, GRATION Dalson et BERNARDINI Stéphane. 

 

Article 2 : De signer ladite convention d’honoraire forfaitaire et globale d’un montant de mille 

cinquante-six euros (1056 euros) 

 

Article 3 : Les crédits nécessaires à la dépense seront inscrits au budget communal, 

 

Article 4 : La Directrice générale des Services et la Cheffe du Service de Gestion Comptable de 

l’Esterel sont chargés, chacune en ce qui la concerne, de l’exécution de la présente décision,  

 

Article 5 : La présente décision est soumise aux mêmes règles que celles applicables aux 

délibérations du conseil municipal et sera inscrite au registre des décisions municipales et publiée 

sur le site Internet de la Ville. 

 

 

        

 

 

Certifié exécutoire par le Maire compte tenu des modalités 

 suivantes :   

 

Retour Préfecture : 

Affichage ou notification : 

Publication sous forme électronique : 

 

Décision n°240243

Accusé de réception - Ministère de l'intérieur
083-218301158-20240207-240243H1-AR
Acte exécutoire
Transmis au représentant de l'Etat le 07/02/2024
Reçu par le représentant de l'Etat le 07/02/2024

Date de publication le 12/02/2024

http://www.telercours.fr/


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE  

______________________ 
 

Liberté – Égalité – Fraternité 

 

 

 
 

DÉCISION portant sur le règlement d’achat de 
chaussures de sécurité spécifiques atelier mécanique et 

demande de la médecine du travail 
 

 

L’adjoint au Maire, 
  
  

VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L.2122-21 et 

suivants ;  
 

VU l’arrêté n° n°200719 portant délégation à M. Thierry GOBINO, l’adjoint aux travaux, 

notamment dans les domaines des moyens généraux,  
 

 

Considérant qu’il est nécessaire d’effectuer le règlement pour l’achat de 

chaussures de sécurité spécifiques atelier mécanique et demande de la médecine 

du travail 
 

DÉCIDE 

 

Article 1 : Un contrat est conclu avec la société DPS 83 - 985 CHEMIN DU PUITS DE LA 

COMMUNE - 83250 LA LONDE LES MAURES. 
 

Article 2 : La dépense correspondante de 1 000 Euros hors taxes sera financée par les 

crédits inscrits au budget de l’exercice en cours. 
 

Article 3 : La Directrice Générale des Services et la Cheffe du Service de Gestion Comptable 

de l’Esterel sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l’exécution de la présente 

décision,  
 

Article 4 : La présente décision est soumise aux mêmes règles que celles applicables aux 

délibérations du conseil municipal et sera inscrite au registre des délibérations et au recueil 

des actes administratifs de la commune. 
 

  
  
  

  
Certifié exécutoire par le Maire compte tenu des modalités 

suivantes :   

Retour Préfecture :  

Affichage ou notification :   

Publication sous forme électronique :  

 

Décision n°240244

Accusé de réception - Ministère de l'intérieur
083-218301158-20240207-240244H1-AR
Acte exécutoire
Transmis au représentant de l'Etat le 07/02/2024
Reçu par le représentant de l'Etat le 07/02/2024

Date de publication le 12/02/2024



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE  

______________________ 
 

Liberté – Égalité – Fraternité 

 

 

 
 

DECISION portant sur l’achat de produits auprès 

de l’Atelier protégé 
 

 

 

L’adjoint au Maire, 
  
  

VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L.2122-21 et 

suivants ;  
 

VU l’arrêté n° n°200719 portant délégation à M. Thierry GOBINO, l’adjoint aux travaux, 

notamment dans les domaines des moyens généraux,  
 

 

Considérant qu’il est nécessaire d’effectuer le règlement pour l’achat de produits 

auprès de l’Atelier protégé 
 

DÉCIDE 

 

Article 1 : Un contrat est conclu avec la société API  - LIEU DIT CHEZ GONDAT – 87330 

SAINT MARTIAL SUR ISOP  
 

Article 2 : La dépense correspondante de 252 Euros hors taxes sera financée par les crédits 

inscrits au budget de l’exercice en cours. 
 

Article 3 : La Directrice Générale des Services et la Cheffe du Service de Gestion Comptable 

de l’Esterel sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l’exécution de la présente 

décision,  
 

Article 4 : La présente décision est soumise aux mêmes règles que celles applicables aux 

délibérations du conseil municipal et sera inscrite au registre des délibérations et au recueil 

des actes administratifs de la commune. 
 

  
  
  

  
Certifié exécutoire par le Maire compte tenu des modalités 

suivantes :   

Retour Préfecture :  

Affichage ou notification :   

Publication sous forme électronique :  
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE  

______________________ 
 

Liberté – Égalité – Fraternité 

 

 

 
 

DÉCISION portant sur l’achat de stores et de rideaux 
pour les bâtiments de la Commune 

 

 

 

L’adjoint au Maire, 
  
  

VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L.2122-21 et 

suivants ;  
 

VU l’arrêté n° n°200719 portant délégation à M. Thierry GOBINO, l’adjoint aux travaux, 

notamment dans les domaines des moyens généraux,  
 

 

Considérant qu’il est nécessaire d’effectuer le règlement pour l’achat de stores et 

de rideaux pour les bâtiments de la Commune  
 

DÉCIDE 

 

Article 1 : Un contrat est conclu avec la société IN DECORS - ZI DES INCAPIS – 195 ROUTE 

DU PLAN DE LA TOUR – 83120 STE MAXIME 
 

Article 2 : La dépense correspondante de 3 000 Euros hors taxes sera financée par les 

crédits inscrits au budget de l’exercice en cours. 
 

Article 3 : La Directrice Générale des Services et la Cheffe du Service de Gestion Comptable 

de l’Esterel sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l’exécution de la présente 

décision,  
 

Article 4 : La présente décision est soumise aux mêmes règles que celles applicables aux 

délibérations du conseil municipal et sera inscrite au registre des délibérations et au recueil 

des actes administratifs de la commune. 
 

  
  
  

  
Certifié exécutoire par le Maire compte tenu des modalités 

suivantes :   

Retour Préfecture :  

Affichage ou notification :   

Publication sous forme électronique :  

 

Décision n°240246

Accusé de réception - Ministère de l'intérieur
083-218301158-20240207-240246H1-AR
Acte exécutoire
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La présente décision est susceptible d'un recours auprès du tribunal administratif de Toulon dans un délai de deux 

mois à compter de la dernière des formalités effectuées en vue de lui conférer caractère exécutoire. 
Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site 

www.telerecours.fr  

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE  
______________________ 

 
Liberté – Égalité – Fraternité 

 

 

 

 
DECISION portant sur des interventions sur les 

menuiseries dans les bâtiments communaux 
 

 

L’adjoint au maire, 

 

VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 2122-21 et 

suivants ; 

 

VU l’arrêté n°200719 en date du 11 juin 2020 portant délégation à Monsieur Thierry 

GOBINO, adjoint, notamment dans les domaines des travaux communaux, de 

l’assainissement, de la salubrité, des réseaux, des espaces verts, de la propreté, des 

moyens généraux, de la flotte automobile, 

 

Considérant qu’il est nécessaire d’intervenir sur les menuiseries dans les bâtiments 

communaux, 

 

DÉCIDE 

 

Article 1 : Un contrat est conclu avec la société ACL MENUISERIE – 37 rue Condorcet - 

83 310 COGOLIN  

 

Article 2 : La dépense correspondante de 4 166,67 Euros hors taxes sera financée par les 

crédits inscrits au budget de l’exercice en cours. 

 

Article 3 : La Directrice générale des Services et la Cheffe du Service de Gestion Comptable 

de l’Esterel sont chargées, chacun en ce qui la concerne, de l’exécution de la présente 

décision,  

 

Article 4 : La présente décision est soumise aux mêmes règles que celles applicables aux 

délibérations du conseil municipal et sera inscrite au registre des délibérations et au recueil 

des actes administratifs de la commune. 

 

       

 

 

 

Certifié exécutoire par le Maire compte tenu des modalités 

suivantes :   

Retour Préfecture :  

Affichage ou notification :   

Publication sous forme électronique :  
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La présente décision est susceptible d'un recours auprès du tribunal administratif de Toulon dans un délai de deux 

mois à compter de la dernière des formalités effectuées en vue de lui conférer caractère exécutoire. 
Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site 

www.telerecours.fr  

Liberté – Égalité – Fraternité 

 
 
 
 

 
Décision portant sur l’achat de terreau 

pour les espaces verts    
 
L’adjoint au Maire, 
 
VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 2122-21 et 
suivants ; 
 
VU l’arrêté n°200719 en date du 11 juin 2020 portant délégation à Monsieur Thierry 
GOBINO, adjoint, notamment dans les domaines des travaux communaux, de 
l’assainissement, de la salubrité, des réseaux, des espaces verts, de la propreté, des 
moyens généraux, de la flotte automobile, 
 
Considérant qu’il est nécessaire d’effectuer l’achat de terreau pour les espaces 
verts   
 

DÉCIDE 

Article 1 : Un contrat est conclu avec la société, RACINE, QUARTIER LA RINE RN558, 83130 
GRIMAUD, 
 
Article 2 : La dépense correspondante de 1212.01 € Euros hors taxes sera financée par les 
crédits inscrits au budget de l’exercice en cours. 
 
Article 3 : La Directrice générale des Services et la Cheffe du Service de Gestion Comptable 
de l’Esterel sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l’exécution de la présente 
décision,  
 
Article 4 : La présente décision est soumise aux mêmes règles que celles applicables aux 
délibérations du conseil municipal et sera inscrite au registre des délibérations et au recueil 
des actes administratifs de la commune. 
 
       
 
 

Certifié exécutoire par le Maire compte tenu des 
modalités suivantes :  

 

Retour Préfecture : 

 

Affichage ou notification ou publication RAA  :  

 

  RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
Décision n°240248

Accusé de réception - Ministère de l'intérieur
083-218301158-20240207-240248H1-AR
Acte exécutoire
Transmis au représentant de l'Etat le 07/02/2024
Reçu par le représentant de l'Etat le 07/02/2024
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La présente décision est susceptible d'un recours auprès du tribunal administratif de Toulon dans un délai de deux 

mois à compter de la dernière des formalités effectuées en vue de lui conférer caractère exécutoire. 
Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site 

www.telerecours.fr  

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE  
______________________ 

 
Liberté – Égalité – Fraternité 

 

 

 

 
DECISION portant sur l’achat d’une centrale d’accès 

ARD pour le bâtiment de la Régie aux Services 

Techniques 

 

L’adjoint au maire, 

 

VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 2122-21 et 

suivants ; 

 

VU l’arrêté n°200719 en date du 11 juin 2020 portant délégation à Monsieur Thierry 

GOBINO, adjoint, notamment dans les domaines des travaux communaux, de 

l’assainissement, de la salubrité, des réseaux, des espaces verts, de la propreté, des 

moyens généraux, de la flotte automobile, 

 

Considérant qu’il est nécessaire d’acheter une centrale d’accès ARD pour le bâtiment de la 

Régie aux Services Techniques, 

 

DÉCIDE 

 

Article 1 : Un contrat est conclu avec la société GREENB SECURITY – 549 Bd Pierre 

Sauvaigo – 06 480 LA COLLE SUR LOUP 

 

Article 2 : La dépense correspondante de 2 392,00 Euros hors taxes sera financée par les 

crédits inscrits au budget de l’exercice en cours. 

 

Article 3 : La Directrice générale des Services et la Cheffe du Service de Gestion Comptable 

de l’Esterel sont chargées, chacun en ce qui la concerne, de l’exécution de la présente 

décision,  

 

Article 4 : La présente décision est soumise aux mêmes règles que celles applicables aux 

délibérations du conseil municipal et sera inscrite au registre des délibérations et au recueil 

des actes administratifs de la commune. 

 

       

 

 

 

Certifié exécutoire par le Maire compte tenu des modalités 

suivantes :   

Retour Préfecture :  

Affichage ou notification :   

Publication sous forme électronique :  
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La présente décision est susceptible d'un recours auprès du tribunal administratif de Toulon dans un délai de deux 

mois à compter de la dernière des formalités effectuées en vue de lui conférer caractère exécutoire. 
Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site 

www.telerecours.fr  

Liberté – Égalité – Fraternité 

 
 

 
 

 

Décision portant sur le contrôle annuel 

de nouvelles aires de jeux de la ville    
 

L’adjoint au Maire, 

 

VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 2122-21 et 

suivants ; 

 

VU l’arrêté n°200719 en date du 11 juin 2020 portant délégation à Monsieur Thierry 

GOBINO, adjoint, notamment dans les domaines des travaux communaux, de 

l’assainissement, de la salubrité, des réseaux, des espaces verts, de la propreté, des 

moyens généraux, de la flotte automobile, 

 

Considérant qu’il est nécessaire d’effectuer le contrôle annuel de nouvelles aires de 

jeux de la ville    

 

DÉCIDE 

Article 1 : Un contrat est conclu avec la société, SPORTEST, 3 RUE DE TASMANIE, 44115 

BASSE-GOULAINE, 

 

Article 2 : La dépense correspondante de 279.50 € Euros hors taxes sera financée par les 

crédits inscrits au budget de l’exercice en cours. 

 

Article 3 : La Directrice générale des Services et la Cheffe du Service de Gestion Comptable 

de l’Esterel sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l’exécution de la présente 

décision,  

 

Article 4 : La présente décision est soumise aux mêmes règles que celles applicables aux 

délibérations du conseil municipal et sera inscrite au registre des délibérations et au recueil 

des actes administratifs de la commune. 

 

       

 

 

Certifié exécutoire par le Maire compte tenu des 

modalités suivantes :  

 

Retour Préfecture : 

 

Affichage ou notification ou publication RAA  :  

 

  RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
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La présente décision est susceptible d'un recours auprès du tribunal administratif de Toulon dans un délai de deux 

mois à compter de la dernière des formalités effectuées en vue de lui conférer caractère exécutoire. 
Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site 

www.telerecours.fr  

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE  
______________________ 

 
Liberté – Égalité – Fraternité 

 

 

 

 
DECISION portant sur le remplacement de la PAC à 

la Crèche du Jas Neuf  
 

 

L’adjoint au maire, 

 

VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 2122-21 et 

suivants ; 

 

VU l’arrêté n°200719 en date du 11 juin 2020 portant délégation à Monsieur Thierry 

GOBINO, adjoint, notamment dans les domaines des travaux communaux, de 

l’assainissement, de la salubrité, des réseaux, des espaces verts, de la propreté, des 

moyens généraux, de la flotte automobile, 

 

Considérant qu’il est nécessaire de remplacer la PAC n°03 à la crèche du Jas Neuf, 

 

DÉCIDE 

 

Article 1 : Un contrat est conclu avec la société DALKIA – Antenne Var – 1576 chemin de la 

Planquette – Parc Acti-Club – CS 60575 – 83 041 TOULON Cedex 9 

 

Article 2 : La dépense correspondante de 39 728.00 Euros hors taxes sera financée par les 

crédits inscrits au budget de l’exercice en cours. 

 

Article 3 : La Directrice générale des Services et la Cheffe du Service de Gestion Comptable 

de l’Esterel sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l’exécution de la présente 

décision,  

 

Article 4 : La présente décision est soumise aux mêmes règles que celles applicables aux 

délibérations du conseil municipal et sera inscrite au registre des délibérations et au recueil 

des actes administratifs de la commune. 

 

       

 

 

 

Certifié exécutoire par le Maire compte tenu des modalités 

suivantes :   

Retour Préfecture :  

Affichage ou notification :   

Publication sous forme électronique :  
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La présente décision est susceptible d'un recours auprès du tribunal administratif de Toulon dans un délai de deux 

mois à compter de la dernière des formalités effectuées en vue de lui conférer caractère exécutoire. 
Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site 

www.telerecours.fr  

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE  
______________________ 

 
Liberté – Égalité – Fraternité 

 

 

 

 
DECISION portant sur un remplacement des 2 

antennes pour les barrières du Centre Technique 

Municipal  

 

L’adjoint au maire, 

 

VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 2122-21 et 

suivants ; 

 

VU l’arrêté n°200719 en date du 11 juin 2020 portant délégation à Monsieur Thierry 

GOBINO, adjoint, notamment dans les domaines des travaux communaux, de 

l’assainissement, de la salubrité, des réseaux, des espaces verts, de la propreté, des 

moyens généraux, de la flotte automobile, 

 

Considérant qu’il est nécessaire de remplacer les 2 antennes des barrières au Centre 

Technique Municipal, 

 

DÉCIDE 

 

Article 1 : Un contrat est conclu avec la société AVS – 31 allée des architectes – 06 700 

SAINT LAURENT DU VAR  

 

Article 2 : La dépense correspondante de 7 869,49 Euros hors taxes sera financée par les 

crédits inscrits au budget de l’exercice en cours. 

 

Article 3 : La Directrice générale des Services et la Cheffe du Service de Gestion Comptable 

de l’Esterel sont chargées, chacun en ce qui la concerne, de l’exécution de la présente 

décision,  

 

Article 4 : La présente décision est soumise aux mêmes règles que celles applicables aux 

délibérations du conseil municipal et sera inscrite au registre des délibérations et au recueil 

des actes administratifs de la commune. 

 

       

 

 

 

Certifié exécutoire par le Maire compte tenu des modalités 

suivantes :   

Retour Préfecture :  

Affichage ou notification :   

Publication sous forme électronique :  
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  RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

Liberté – Égalité – Fraternité 

 

 

 

La présente décision est susceptible d'un recours auprès du tribunal administratif de Toulon dans un délai de deux 
mois à compter de la dernière des formalités effectuées en vue de lui conférer caractère exécutoire. 

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site 

www.telercours.fr  

 

 

DECISION PORTANT ACCORD POUR MEDIATION 
AFFAIRE BODEAU C/ COMMUNE DE SAINTE-MAXIME ET SCI MYA 

 

Le Maire de Sainte-Maxime,  

 
Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 2122-21 et 

suivants ;  

Vu la délibération n° 20014 en date du 4 juin 2020 portant délégation permanente au Maire, 

 

Considérant que par requête enregistrée sous le numéro 2400146-2 auprès du Tribunal 

Administratif de Toulon en date du 16 janvier 2024. ; M et Mme BODEAU ont, par l’intermédiaire 

de leur conseil, demandé l’annulation de l’arrêté de PC n° 08311522X0011 délivré à la SCI MYA 

le 30 mai 2022 et de l’arrêté de PC modificatif n°8311522X0011 M01 délivré le 9 décembre 

2023, 

Considérant que la requête a été notifiée à la Commune en date du 19 janvier 2024,  

Considérant qu’à cette même date, le Président du Tribunal Administratif de Toulon a proposé 

aux parties, par courrier, de tenter une médiation sur la base de l’article L. 213-7 et suivants du 

Code de la Justice administrative, en vue de trouver une issue favorable audit litige, 

Considérant la nécessité de prendre toute mesure utile pour tenter de solutionner le litige qui 

oppose M et Mme BODEAU à la Commune de Sainte-Maxime et d’accepter la démarche de 

médiation proposée par le Tribunal Administratif, 

DÉCIDE 

Article 1 : D’accepter la démarche de médiation proposée par le Président du Tribunal 

Administratif de Toulon, dans le cadre du contentieux qui oppose M et Mme BODEAU à la 

Commune de Sainte-Maxime (contestation PC n° 08311522X0011 délivré à la SCI MYA le 30 mai 

2022 et PC modificatif n°8311522X0011 M01 délivré le 9 décembre 2023), aux fins de trouver 

une résolution amiable et définitive à cette affaire, 

 

Article 2 : Les crédits nécessaires à la dépense seront inscrits au budget communal, 

 

Article 3 : La Directrice générale des Services et la Cheffe du Service de Gestion Comptable de 

l’Esterel sont chargés, chacune en ce qui la concerne, de l’exécution de la présente décision,  

 

Article 4 : La présente décision est soumise aux mêmes règles que celles applicables aux 

délibérations du conseil municipal et sera inscrite au registre des décisions municipales et publiée 

sur le site Internet de la Ville. 

 

        

 

 

Certifié exécutoire par le Maire compte tenu des modalités 

 suivantes :   

 

Retour Préfecture : 

Affichage ou notification : 

Publication sous forme électronique : 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

Liberté – Égalité – Fraternité 

 

La présente décision est susceptible d'un recours auprès du tribunal administratif de Toulon dans 

un délai de deux mois à compter de la dernière des formalités effectuées en vue de lui conférer 

caractère exécutoire. 

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » 

accessible par le site www.telerecours.fr  

  
 

 

DÉCISION PORTANT SUR L’ACHAT D’UN PIANO 

NUMERIQUE DE SCENE 

 
 

 

Le Conseiller Municipal Délégué à la Culture 

 

VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 2122-18 à L. 2122-20, 

L. 2122-22 et L. 2122-23, 

 

VU la délibération n° 20014 en date du 4 juin 2020 portant délégation permanente au Maire, 

 

VU l’arrêté n° 200718 du 11 juin 2020 portant délégation de signature à Michel FACCIN, Conseiller 

municipal, notamment dans les domaines de la Culture, 

 

CONSIDÉRANT qu’il est nécessaire de prendre en charge l’achat d’un Piano numérique scène 

88 touches et sa banquette. 

 

DÉCIDE 

Article 1 : Un contrat est conclu avec l’entreprise VAR SONORISATION 
 

Article 2 : La dépense correspondante de 1 892.08 € hors taxes sera financée par les crédits inscrits au 

budget annexe du Carré de l’exercice en cours. 
 

Article 3 : La Directrice Générale des Services et la Cheffe du Service de Gestion Comptable de l’Esterel 

sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l’exécution de la présente décision, 

 
 

Article 4 : La présente décision est soumise aux mêmes règles que celles applicables aux délibérations 

du conseil municipal et sera inscrite au registre des délibérations et au recueil des actes administratifs 

de la commune. 
 

 
 

Certifié exécutoire par le Maire compte tenu des modalités suivantes :  

 

Retour Préfecture : 

 

Affichage ou notification ou publication RAA : 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

Liberté – Égalité – Fraternité 

 

La présente décision est susceptible d'un recours auprès du tribunal administratif de Toulon dans 

un délai de deux mois à compter de la dernière des formalités effectuées en vue de lui conférer 

caractère exécutoire. 

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » 

accessible par le site www.telerecours.fr  

  
 

 

DÉCISION PORTANT SUR L’ACHAT DE MATERIEL DE 

SONORISATION 

 
 

 

Le Conseiller Municipal Délégué à la Culture 

 

VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 2122-18 à L. 2122-20, 

L. 2122-22 et L. 2122-23, 

 

VU la délibération n° 20014 en date du 4 juin 2020 portant délégation permanente au Maire, 

 

VU l’arrêté n° 200718 du 11 juin 2020 portant délégation de signature à Michel FACCIN, Conseiller 

municipal, notamment dans les domaines de la Culture, 

 

CONSIDÉRANT qu’il est nécessaire de prendre en charge l’achat de 2 enceintes amplifiées 

(YAMAHA DXR12) 

 

DÉCIDE 

Article 1 : Un contrat est conclu avec l’entreprise CONCEPT GROUP 
 

Article 2 : La dépense correspondante de 1 704.52 € hors taxes sera financée par les crédits inscrits au 

budget annexe du Carré de l’exercice en cours. 
 

Article 3 : La Directrice Générale des Services et la Cheffe du Service de Gestion Comptable de l’Esterel 

sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l’exécution de la présente décision, 

 
 

Article 4 : La présente décision est soumise aux mêmes règles que celles applicables aux délibérations 

du conseil municipal et sera inscrite au registre des délibérations et au recueil des actes administratifs 

de la commune. 
 

 
 

Certifié exécutoire par le Maire compte tenu des modalités suivantes :  

 

Retour Préfecture : 

 

Affichage ou notification ou publication RAA : 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

Liberté – Égalité – Fraternité 
 

La présente décision est susceptible d'un recours auprès du tribunal administratif 
de Toulon dans un délai de deux mois à compter de la dernière des formalités 
effectuées en vue de lui conférer caractère exécutoire. 
Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique 
« Télérecours citoyens » accessible par le site www.telerecours.fr  

  
 

 
 

DÉCISION PORTANT SUR L’ACHAT DE 2 VTT 
 POUR LA POLICE MUNICIPALE 

 
 
 
Le Conseiller Municipal Délégué à la Sécurité, 
 
VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L.2122-21 et 
suivants, 
 
VU l’arrêté n°200725 du 11 juin 2020, portant délégation à Arnaud RIVES, Conseiller 
Municipal, notamment dans les domaines de la Sécurité, 
 
 
CONSIDÉRANT les besoins de la Police Municipale en véhicules de déplacement,  
 
 
CONSIDÉRANT qu’il est nécessaire de se doter de deux VTT, 
 
 
CONSIDÉRANT que la société DECATHLON PRO a fourni une proposition qui correspond 
aux besoins de la commune, 

DÉCIDE 

 
Article 1 : Un contrat est conclu avec la société DECATHLON PRO – 4 Boulevard de Mons – 
59669 VILLENEUVE D’ASCQ pour la fourniture de deux VTT. 
 
 
Article 2 : La dépense correspondante de 3.418,00 euros TTC (2.848,33 euros H.T) sera 
financée par les crédits inscrits au budget de l’exercice en cours.  
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

Liberté – Égalité – Fraternité 
 

La présente décision est susceptible d'un recours auprès du tribunal administratif 
de Toulon dans un délai de deux mois à compter de la dernière des formalités 
effectuées en vue de lui conférer caractère exécutoire. 
Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique 
« Télérecours citoyens » accessible par le site www.telerecours.fr  

 
 
 
 
 
Article 3 : La Directrice Générale des Services et le (la) trésorier(ière) sont chargé(e)s, 
chacun en ce qui le/la concerne, de l’exécution de la présente décision,  
 
 
Article 4 : La présente décision est soumise aux mêmes règles que celles applicables aux 
délibérations du conseil municipal et sera inscrite au registre des délibérations et au recueil 
des actes administratifs de la commune. 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Certifié exécutoire par le Maire compte tenu des modalités 
suivantes :   

Retour Préfecture :  

Affichage ou notification :   

Publication sous forme électronique :  
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE  

______________________ 
 

Liberté – Égalité – Fraternité 

 

 

 
 

 
DECISION portant sur la définition du potentiel 
d’une exploitation maraichère à Sainte-Maxime 

sur le site des Virgiles 
 

Le conseiller municipal, 
  
 VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L.2122-21 et 

suivants ;  

 

VU l’arrêté n°200730 du 11 juin 2020 portant délégation de signature à Monsieur José 

LECLERE, conseillé délégué à la forêt, au PPRIF et à la ruralité, 

 

Considérant qu’il est nécessaire de mener une étude sur les enjeux réglementaires, 
agronomiques, techniques et économiques pour évaluer le potentiel du site envisagé pour un 

projet de maraichage, 

 

DÉCIDE 

 

Article 1 : Pour le règlement de l’étude, il convient d’émettre un bon de commande pour la 

société Potagers & Compagnie, 580 chemin de Saint-Georges, 83141 LE VAL. 
 

Article 2 : La dépense correspondante de 8.600,00 euros HT sera financée par les crédits 

inscrits au budget de l’exercice en cours. 
 

Article 3 : La Directrice Générale des Services et la Cheffe du Service de Gestion Comptable 

de l’Esterel sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l’exécution de la présente 

décision. 
 

Article 4 : La présente décision est soumise aux mêmes règles que celles applicables aux 

délibérations du conseil municipal et sera inscrite au registre des délibérations et au recueil 

des actes administratifs de la commune. 
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Certifié exécutoire par le Maire compte tenu des modalités 
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Retour Préfecture :  
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